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CHAPITRE 16

Loi concernant la construction d'un mar-
ché central des produits agricoles, dans
la région métropolitaine de Montréal

[Sanctionnée le 14 mars 1951]

A TTENDU qu'il est conforme aux inté-
rets de la province en général, et de la

classe agricole en particulier, de faciliter
la vente des produits agricoles;

Attendu que la cité de Montréal est la
métropole du Canada ;

Attendu que la construction d'un mar-
ché central, dans la région métropolitaine
de Montréal, bénéficierait largement aux
cultivateurs, à la province et au pays
en général;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Pour coopérer à la construction
de ce marché central, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut, à même le fonds con-
solidé du revenu, accorder une subvention
n'excédant pas un million de dollars.

2 . A ces fins, le lieutenant-gouver-
neur en conseil est autorisé à conclure
avec une société ou corporation, composée
en grande partie de cultivateurs, les con-
ventions qu'il jugera appropriées; il peut
accorder et payer à cette société ou cor-
poration, à même le montant prévu à
l'article précédent, les contributions ou
subventions qu'il croit opportunes, le tout
de la manière et aux conditions qu'il dé-
terminera.
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Entrée en
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3 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, la cité de Montréal,
la Commission métropolitaine de Mont-
réal et toute corporation de cité ou de
ville sur l'île de Montréal, sont autorisées,
avec l'approbation de la Commission mu-
nicipale de Québec, à contribuer à la cons-
truction du marché en question, soit au
moyen de la donation de terrains néces-
saires soit au moyen d'octrois ou subven-
tions en faveur de la société ou corpora-
tion mentionnée à l'article 2. Ces sub-
ventions ou octrois pourront être payés
au moyen d'emprunts au sujet desquels
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec équivaudra à une législa-
tion définitive et incontestable.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


